
LL e mécanisme de l’ar-
naque est simple : l'appé-
tit de gain des banquiers

a mené le monde à la ruine
parce que des montages finan-
ciers hypersophistiqués mis au
point depuis une décennie soit
le vocable de «produits déri-
vés», auxquels seuls les ingé-
nieurs du même nom compren-
nent quelque chose, ont
absorbé les excédents finan-
ciers d'épargne des exporta-
teurs du Sud pour alimenter
l'endettement sans fin des
ménages américains les moins
solvables. 

Aujourd’hui qu’il n’y a plus
d’emprunteurs, les Etats
accroissent partout leur dette
publique pour venir en aide à la
sphère de l’économie réelle, la
plus sensible parce qu’elle
emploie et nourrit des élec-
teurs, mais l’électrochoc tarde
à venir et les plus grandes
menaces pèsent encore sur un
monde financier qui se remet
lentement de ses toxicités. 

La réparation de la machine
à crédit, cassée par la faillite de
la banque Lehman Brothers en
septembre 2008, ne suffit pas, à
elle seule, à relancer l’écono-
mie tout simplement parce qu’il
n’y a plus d’emprunteurs. 

On doit le peu qui reste de
l’industrie automobile à la
«prime à la casse» qui a fait
rebondir  les  ventes de voi-
tures ; on doit également le
maintien d’un semblant de mar-
ché immobilier au doublement
des sommes qu'il est possible
d'emprunter à taux zéro qui fait
revenir les acquéreurs. Dans le
commerce de détail, en
Allemagne par exemple, on
peut échanger ses vieilles cas-
seroles contre des neuves,
recycler ses vieux couverts ou
troquer sa vieille montre méca-
nique contre une prime pour
l’achat d’une autre de son
temps. Mais tous ces méca-
nismes ont en commun de faire

baisser les prix. Quel que soit
le coût social déjà payé, de nos
jours la relance semble ainsi
vouloir emprunter des voies
civilisées, paisibles et paci-
fiques visant principalement à
mettre en place un cadre ren-
forcé de régulation.

Sur cette question, centrale,
les économistes et praticiens
sont partagés, entre les scep-
tiques et les optimistes.

Les seuls à positiver ont
souvent un fil à la patte. Pour le
nouveau président de l'Autorité
(française) des marchés finan-
ciers (AMF), Jean-Pierre Jouyet,
le G20 a «clairement identifié
trois nouveaux champs de
régulation sur lesquels il a déci-
dé d'agir : les normes comp-
tables, qui doivent être moins
pro-cycliques ; les rémunéra-
tions, qui ne doivent pas deve-
nir un facteur supplémentaire
de risque ; les centres offshore,
sur lesquels il faut faire pres-
sion pour obtenir des informa-
tions suffisantes afin d'en finir
avec les paradis réglemen-
taires».

Les économistes indépen-
dants sont donc plus réservés.
Dans un entretien au quotidien
Les Echos , jeudi dernier,
Joseph Stiglitz, chargé par les
Nations Unies de piloter une
commission indépendante d'ex-
perts sur les réformes du systè-
me monétaire et financier inter-
national, enseignant à
Columbia University, prix Nobel
2001,  a porté un regard critique
sur le bilan du G20 de Londres.   

Il trouve plutôt «maigre» le
bilan «en termes de substance
par rapport aux quatre priorités
initiales : effort de relance glo-
bale, système de régulation
renforcé, aide aux pays en
développement et prévention
du protectionnisme». A ses
yeux, les plans mis en place
sont insuffisants à relancer la
machine, alors que pour le
volet réglementaire, «le diable

est dans les détails» : «Dans le
communiqué du G20, on parle
volontiers de ‘‘supervision ou
régulation’’, mais la supervision
sans régulation n'a pas beau-
coup de sens», précise-t-il fort
à propos. 

Sur ce point, le volet régle-
mentaire est «proche de zéro».

Deux points-clé qui, à ses
yeux, méritaient traitement res-
tent sans réponse : «Doit-on
permettre aux banques de
devenir trop importantes pour
faire faillite et doit-on étroite-
ment circonscrire les banques
qui sont devenues si impor-
tantes qu'elles représentent un
risque systémique ?» Les deux
questions ont été éludées en
raison de «l'influence des
banques américaines qui
mènent toujours la danse».
Encore une fois, comme dit
l’adage anglais : qui paie les
violons choisit la musique.
Comme les politiques sont les
enfants adultérins des ban-
quiers et des financiers, la
conclusion est vite trouvée :
«Les résultats du G20 ont enco-
re été bridés par l'influence de
Wall Street. Il n'y a pas vraiment
de volonté réelle de venir à
bout des facteurs qui ont
contribué à la crise», conclut
Stglitz. Vox populi, vox dei. Les
opinions publiques occiden-
tales ressentent bien cette
connivence des Etats occiden-
taux avec les milieux financiers.

Dans une étude TNS
Sofres/Logica pour «Lire la
politique», publiée le lundi 6
avril, 3 Français sur 4 estiment
que «l’Etat agit au coup par
coup afin de satisfaire les
revendications de groupes par-
ticuliers» contre moins de 1 sur
5 (17%) qui pense que «l’Etat
agit dans le sens de l’intérêt du
plus grand nombre». Plusieurs
enquêtes récentes montrent par
ailleurs qu’une importante
majorité de Français juge que
l’Etat n’intervient pas assez ou

comme il faut. Un Français sur
trois pense que le montant des
aides de l’Etat aux entreprises
et aux particuliers pour faire
face à la crise est trop impor-
tant contre 1 sur 3 qui pense
qu’il n’est pas assez important ;
les autres le jugeant bien
comme il est (10%) ou ne se
prononçant pas sur la question
(20%).

Les perspectives s’assom-
brissent et augurent du pire
lorsqu’on recoupe cette défian-
ce vis-à-vis de l’Etat capitaliste
du détournement ou de l’éloi-
gnement massif et croissant de
l’opinion des autres alterna-
tives institutionnelles, y com-
pris de gauche.

La gauche dite «de gouver-
nement» a perdu treize des
quinze dernières élections en
Europe. 

Les défaites en série de la
social-démocratie européenne
sont généralement reliées à
quatre moteurs : personnalisa-
tion extrême du pouvoir ; panne
d'idées sur l'Europe ; faiblesse
militante ; politiques sociales
vécues comme néolibérales.

Le cadre partisan et ses
effectifs se sont partout fragili-
sés au cours des vingt der-
nières années, et le parti tra-
vailliste et le SPD mènent
aujourd’hui une réflexion atten-
tive face à la transformation du
militantisme et de l'engage-
ment.

Les «nouveaux travaillistes»
anglais ont mis en œuvre une
stratégie d'ouverture, cherchant
à centraliser l'appareil et à liqui-
der le modèle polycéphale du
Labour. «Une base à la fois
massive et passive.» Cette
dévaluation des notions d'ap-
partenance a transformé le mili-
tant en consommateur. 

Théoriquement attractif, le
modèle n’a pas résisté aux tra-
hisons successives de la
social-démocratie. Selon des
études réalisées par le néo-

Labour lui-même, le parti est
passé de 400 000 adhérents
lors de la prise du Labour par
Tony Blair en 1994, à 177 000
en juin 2007. Deux tiers de ces
effectifs démissionnaires invo-
quent la participation à la guer-
re en Irak, tandis qu'un cinquiè-
me dénonce le manque de
démocratie interne. En
Allemagne, la crise militante est
tout aussi prégnante. Toujours
selon des chiffres livrés par le
parti lui-même, on est passé de
un million d'adhérents en 1976
à 600 000 aujourd'hui, et le
parti perd 3000 membres par
mois, «2000 par démission et
1000 par décès». 

Dans ce contexte de reflux
des dynamiques syndicales et
collectives, fortement marqué
par l’échec de la grève des
contrôleurs aériens aux Etats-
Unis en 1981 et celle des
mineurs britanniques en 1984-
85 ("brisées" par Reagan et
Thatcher), mais aussi par le
tournant de la rigueur des
socialistes en 1983 en France,
la gauche de gouvernement
s'est résolue à intégrer «la gou-
vernementalité libérale» jusqu’à
perdre son âme et toute velléité
de changement de système.

Sombres perspectives.
A. B.
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Bouteflika a été élu avec 90% des suffrages et un
taux record de participation de l'ordre de 74%.
Désormais, il se place en première ligne de

toutes les batailles à venir. Au-delà des questionne-
ments que soulèvent les élections du 9 avril quant à
leur régularité et leur transparence au demeurant
contestées par l'opposition, il faut bien admettre
qu'une situation politique nouvelle se dessine en
Algérie. Le renforcement des pouvoirs du président de
la République, l'inexistence quasi totale de contre-pou-
voirs, le verrouillage du champ médiatique en particu-
lier la télévision et la radio, l'instrumentalisation des
deux chambres du Parlement ainsi que de la principale
organisation syndicale, constituent des facteurs de
risques de dérive autoritaire dont la tentation du pou-
voir ne fait plus de doute.

A ces données internes vient se greffer un contexte
international marqué par la plus grave crise écono-
mique à laquelle l'Occident est confronté depuis
presque un siècle. En dépit du discours optimiste du
pouvoir et de ses représentants, les effets de cette
récession se font déjà ressentir dans notre pays et
iront en s'aggravant durant au moins les deux pro-
chaines années, selon des observateurs avertis.
Pendant ce temps, l'économie algérienne reste domi-
née par la rente pétrolière et ne génère pas ou peu de
richesses hors hydrocarbures. Le terreau de l'intégris-
me religieux est toujours en place et est plus fertile
que jamais. Face à ces ingrédients qui rendent la situa-

tion sociale explosive à tout instant, se profile un dis-
cours politique officiel indigent articulé autour de com-
promis avec l'islamisme politique. Le manque de lisibi-
lité politique de ce discours officiel et du programme
qui le sous-tend, les contradictions que ce même dis-
cours véhicule se sont révélées au grand jour lorsque
le pouvoir, devant la hantise de l'abstention, a fait
appel aux mosquées et à la religion pour sensibiliser
les citoyens en instrumentalisant leur ferveur religieu-
se. L'islam politique a droit de cité quand le régime en
a besoin, prenant le risque d'ancrer davantage l'inté-
grisme religieux dans la société.

La prochaine révision constitutionnelle réclamée à
cor et à cri par Belkhadem renseigne prématurément
sur la matrice politique et religieuse que devra revêtir
le rapport de force issu des élections du 9 avril 2009.
L'éventualité d'une amnistie générale évoquée par le
président durant la campane électorale autorise à pen-
ser que les questions identitaires et religieuses seront
revisitées.

A l'évidence, un chantier immense à la fois com-
plexe et périlleux (le président n'a-t-il pas évoqué les
risques d'une guerre civile que peut faire courir une
amnistie générale) mettra le président dans une postu-
re inconfortable.

Ce ne sont pas les laudateurs zélés et les thurifé-
raires de tout genre qui l'entourent qui partageront le
risque avec lui. Cette fange de courtisans prêts à lui
baiser la main par lâcheté ou par avidité du gain seront

demain les premiers à le poignarder dans le dos dès
que la situation politique et sociale se compliquera.
L'histoire nationale et universelle regorge de pareils
cas.

Le pouvoir, ayant effacé tous les acquis démocra-
tiques nés dans le sillage d'Octobre 1988, se renferme
sur lui-même, s'emmurant dans un autisme insensé
devant les immenses attentes et les profondes aspira-
tions du peuple à la démocratie et au bien-être. C'est
en cela que le système politique algérien s'inscrit à
contre-courant de l'histoire.

Bouteflika se trouve objectivement face à un choix
historique d'une extrême sensibilité. Les promesses
politiques sociales et économiques qu'il a faites lors
de sa campagne ne peuvent être réalisables que dans
la mesure où les conditions démocratiques sont
réunies. Une telle alternative exigera de lui un courage
politique à la fois de rupture et de changement des
meures pratiquées jusqu'alors par le système. Cela
suppose une plus grande ouverture démocratique, une
libération des énergies créatrices de la nation et une
réhabilitation de la fonction du dialogue et de la
concertation sociale et politique. En revanche, s'il opte
pour le camp de ceux qui recherchent les compromis
avec l'intégrisme religieux et le terrorisme pour faire
fructifier leurs richesses au détriment des intérêts de
la collectivité nationale, il aura raté l'entrée dans l'his-
toire par la grande porte.  

A. Hamma

OPINION

Bouteflika acte trois et la suite...


